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Additif 

PARTIE VII 

Application de la Convention 

Article 72 

1. a) Aux fins d'examiner l'application de la présente Convention, il est 
constitué un Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille (ci-après dénommé "le Comité"); 

b) Le Comité est composé, au moment de l'entrée en vigueur de la présente 
Convention, de 10 experts et, après l'entrée en vigueur de la Convention pour le 
quarante et unième Etat partie, de 14 experts d'une haute intégrité, d'une grande 
impartialité et dont les compétences sont reconnues dans le domaine couvert par la 
Convention. 

2. a) Les membres du Comité sont élus au scrutin secret par les Etats 
parties sur une liste de candidats désignés par les Etats parties, compte tenu du 
principe d'une répartition géographique équitable, en ce qui concerne tant les 
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Etats d'origine que les Etats d'emploi, ainsi que de la représentation des 
principaux systèmes juridiques. Chaque Etat partie peut désigner un candidat parmi 
ses propres ressortissants; 

b) Les membres sont élus et siègent à titre individuel. 

3. La première élection a lieu au plus tard six mois après la date d'entrée 
en vigueur de la présente Convention et les élections suivantes ont lieu tous les 
deux ans. Quatre mois au moins avant la date de chaque élection, le Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies adresse une lettre aux Etats parties 
pour les inviter à soumettre le nom de leur candidat dans un délai de deux mois. 
Le Secrétaire général dresse une liste alphabétique de tous les candidats, en 
indiquant par quel Etat partie ils ont été désignés, et communique cette liste aux 
Etats parties au plus tard un mois avant la date de chaque élection, avec le 
curricqlum vitae des intéressés. 

4. L'élection des membres du Comité a lieu au cours d'une réunion des Etats 
parties convoquée par le Secrétaire général au Siège de l'Organisation des 
i<ations Unies. A cette réunion, où le quorum est constitué par les deux tiers des 
~tats parties, sont élus membres du Comité les candidats ayant obtenu le plus grand 
nombre de voix et la majorité absolue des voix des représentants des Etats parties 
présents et votants. 

5. a) Les membres du Comité ont un mandat de quatre ans. Toutefois, le 
mandat de cinq des membres élus lors de la première élection prend fi. au bo•lt de 
deux ans; immédiatement après la première élection, le nom de ces cinq membres est 
tiré au sort par le Président de la réunion des Etats parties; 

b) L'élection des quatre membres supplémentaires du Comité a lieu 
conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent article, après 
l'entrée en vigueur de la présente Convention pour le quarante et unième Etat 
partie. Le mandat de deux des membres supplémentaires élus à cette occasion expire 
au bout de deux ans; le nom de ces membres est tiré au sort par le Président de la 
réunion des Etats parties; 

c) Les membres du Comité sont rééligibles si leur candidature est présentée 
a nouveau. 

6. Si un membre du Comité meurt ou renonce à exercer ses fonctions ou se 
déclare pour une cause quelconque dans l'impossibilité de les remplir avant 
l'expiration de son mandat, l'Etat partie qui a présenté sa candidature nomme un 
autre expert parmi ses propres ressortissants pour la durée du mandat restant à 
courir. La nomination du nouvel expert est soumise à l'approbation du Comité. 

7. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met a la 
disposition du Comité le personnel et les moyens matériels qui lui sont nécessaires 
pour s'acquitter efficacement de ses fonctions. 
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8. [Les membres du Comité reçoivent des émoluments prélevés sur les 
ressources de l'Organisation des Nations Unies, selon les modalités qui peuvent 
être arrêtées par l'Assemblée générale.] 

ou 

[Les Etats parties prennent à leur charge : 

a) Les frais encourus par les membres du Comité dans l'exercice de leurs 
fonctions; 

b) Les dépenses occasionnées par le tenue de réunions des Etats parties et 
du Comité, y compris le remboursement à l'Organisation des Nations Unies de tous 
frais, tels que dépenses de personnel et coût d'installations matérielles, que 
l'Organisation aura engagés en application du paragraphe 7 du présent article.] 

9. Les membres du Comité bénéficient des facilités, privilèges et immunités 
accordés aux experts en mission pour l'Organisation des Nations Unies, tels qu'ils 
sont prévus dans les sections pertinentes de la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies. 

Article 73 

1. Les Etats parties s'engagent à soumettre au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies pour examen par le Comité un rapport sur les 
mesures législatives, judiciaires, administratives et autres qu'ils ont prises pour 
donner effet aux dispositions de la Convention : 

a) Dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la Convention 
pour l'Etat intéressé; 

b) Par la suite, tous les cinq ans et chaque fois que le Comité en fait la 
demande. 

2. Les rapports présentés en vertu du présent article devront aussi indiquer 
les facteurs et les difficultés qui affectent, le cas échéant, la mise en oeuvre 
des dispositions de la présente Convention et fournir des renseignements sur les 
caractéristiques des mouvements migratoires concernant l'Etat partie intéressé. 

3. Le Comité décide de toutes nouvelles directives applicables au contenu 
des rapports. 

4. Les Etats parties mettent largement leurs rapports à la disposition du 
public dans leur propre pays. 

Article 74 

1. Le Comité examine les rapports présentés par chaque Etat partie et 
transmet à l'Etat partie intéressé les commentaires qu'il peut juger appropriés. 
Cet Etat partie peut soumettre au Comité des observations sur tout commentaire fait 
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par le Comité conformément aux dispositions du présent article. 
lorsqu'il examiue ces rapports, peut demander des renseignements 
aux Etats parties. 

Le Comité, 
supp1émenta5res 

2. En temps opportun avant l'ouverture de chaque session ord~naire du 
Comité, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies tlansmet au 
Directeur général du Bureau international du Travail des copies des rapports 
présentés par les Etats parties intéressés et des informations utiles peur l'examen 
de ces rapports, afin de permettre au Bureau d'aider le Comité au moyen des 
connaissances spécialisées qu'il peut fournir en ce qui concerne les questions 
traitées dans la Convention qui entrent dans le domaine de compétence de 
l'Organisation internationale du Travail. Le Comité tiendra compte, dans ses 
délibérations, de tous commentaires et documents qui pourront être four .. üs par le 
Bureau. 

3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies peut e-galement, 
après consultation avec le Comité, transmettre à d'autres institutions sp~cialiJées 
ainsi qu'aux organisations intergouvernementales des copies des parties de c~s 
rapports qui entrent dans leur domaine de compétence. 

4. Le Comité peut inviter les institutions spécialisées et des organ~s des 
Nations Unies, ainsi que des organisations intergouvernementales et d'dutres 
organismes intéressés à soumettre par écrit, pour examen par le Comité, d 
informations sur les questions traitées dans la Convention qui entr~•.t, -~~:.ur 
champ d'activité. 

5. Le Bureau international du Travail est invité par le Comi :1 à dési']ner 
des représentants pour qu'ils participent, à titre consultatif, aux réunions du 
Comité. 

6. Le Comité peut inviter des représentants d'autres institutions 
spécialisées et des organes de l'Organisation des Nations Unies, ainsi que 
d'organisations intergouvernementales, à assister et à être entendus à ses réunions 
lorsqu'il examine des questions qui entrent dans leur domaine de compétence. 

7. Le Comité présente un rapport annuel à l'Assemblée générale des 
Nations Unies sur l'application de la présente Convention, contenant ses propres 
observations et recommandations fondées, en particulier, sur l'examen des rapports 
et sur toutes les observations présentées par des Etats parties. 

8. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmet les 
rapports annuels du Comité aux Etats parties à la présente Convention, au Conseil 
économique et social, à la Commission des droits de l'homme de l'Organisation des 
Nations Unies, au Directeur général du Bureau international du Travail et aux 
autres organisations pertinentes. 

Article 75 

1. Le Comité adopte son propre règlement intérieur. 

2. Le Comité élit son bureau pour une période de deux ans. 
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3. Le Comité se nit normalement une fois par an. 

4. Les réunions du Comité ont normalement lieu au Siège de l'Organisation 
des Nations Unies. 

Article 76 

1. Tout Etat partie à la présente Convention peut, en vertu du présent 
article, déclarer à tout moment qu'il reconnaît la compétence du Comité pour 
recevoir et examiner des communications dans lesquelles un Etat partie prétend 
qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses obligations au titre de la 
présente Convention. Les communications présentées en vertu du présent article ne 
peuvent être reçues et examinées que si elles émanent d'un Etat partie qui a fait 
une déclaration reconnaissant, en ce qui le concerne, la compétence du Comité. Le 
Comité ne reçoit aucune communication intéressant un Etat partie qui n'a pas fait 
une telle déclaration. La procédure ci-après s'applique à l'égard des 
communications reçues conformément au présent article : 

a) Si un Etat partie à la présente Convention estime qu'un autre Etat partie 
ne s'acquitte pas de ses obligations au titre de la présente Convention, il peut 
appeler, par communication écrite, l'attention de cet Etat sur la question. L'Etat 
partie peut aussi informer le Comité de la question. Dans un délai de trois mois à 
compter de la réception de la communication, l'Etat destinataire fera tenir à 
l'Etat qui a adressé la communication des explications ou toutes autres 
déclarations écrites élucidant la question, qui devront comprendre, dans toute la 
mesure possible et utile, des indications sur ses règles de procédure et sur les 
moyens de recours, soit déjà utilisés, soit en instance, soit encore ouverts; 

b) Si, dans un délai de six mois à compter de la date de réception de la 
communication originale par l'Etat destinataire, la question n'est pas réglée à la 
satisfaction des deux Etats parties intéressés, l'un comme l'autre auront le droit 
de la soumettre au Comité, en adressant une notification au Comité ainsi qu'à 
l'autre Etat intéressé; 

c) Le Comité ne peut connaître d'une affaire qui lui est soumise qu'après 
s'être assuré que tous les recours internes disponibles ont été utilisés et 
épuisés, conformément aux principes de droit international généralement reconnus. 
Cette règle ne s'applique pas dans les cas où, de l'avis du Comité, les procédures 
de recours excèdent les délais raisonnables; 

d) Sous réserve des dispositions de l'alinéa c) du présent paragraphe, le 
Comité met ses bons offices à la disposition des Etats parties intéressés, afin de 
parvenir à une solution amiable de la question fondée sur le respect des 
obligations énoncées dans la présente Convention; 

e) Lb Comité tient ses séances à huis clos lorsqu'il examine les 
communications prevues au présent article; 

f) Dans toute affaire qui lui est soumise con·formément à l'alinéa b), le 
Comité peut demander aux Etats parties intéressés visés à l'alinéa b) de lui 
fournir tout renseignement pertinent; 
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g) Les Etats parties intéressés visés à l'alinéa b) du présent paragraphe 
ont le droit de se faire représenter lors de l'examen de l'affaire par le Comité et 
de présenter des observations oralement ou par écrit, ou sous l'une et l'autre 
forme; 

h) Le Comité doit présenter un rapport dans un délai de douze mois à compter 
du jour où il a reçu la notification visée à l'alinéa b) du présent paragraphe: 

i) Si une solution a pu être trouvée conformément aux dispositions de 
l'alinéa d) du présent paragraphe le Comité se borne, dans son rapport, a 
un bref exposé des faits et de la solution intervenue; 

ii) Si une solution n'a pu être trouvée conformément aux dispositions de 
l'alinéa d) du présent paragraphe, le Comité expose, dans son rapport, 
les faits pertinents concernant l'objet du différend entre les Etats 
parties intéressés. Le texte des observations écrites et le 
procès-verbal des observations orales présentées par les Etats parties 
intéressés sont joints au rapport. Le Comité peut également communiquer 
aux Etats parties intéressés seulement toute vue qu'il peut considérer 
pertinente en la matière. 

Pour chaque affaire, le rapport est communiqué aux Etats parties intéressés. 

2. Les dispositions du présent article entreront en vigueur lorsque dix 
Etats parties à la présente Convention auront fait la déclaration prévue au 
paragraphe 1 du présent article. Ladite déclaration est déposée par l'Etat partie 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en communique 
copie aux autres Etats parties. Une déclaration peut être retirée à tout moment au 
moyen d'une notification adressée au Secrétaire général. Ce retrait est sans 
préjudice de l'examen de toute question qui fait l'objet d'une communication déjà 
transmise en vertu du présent article; aucune autre communication d'un Etat partie 
ne sera reçue en vertu du présent article après que le Secrétaire général aura reçu 
notification du retrait de la déclaration, à moins que l'Etat partie intéressé 
n'ait fait une nouvelle déclaration. 

1. Tout Etat partie à la présente Convention peut, en vertu du présent 
article, déclarer à tout moment qu'il reconnaît la compétence du Comité pour 
recevoir et examiner des communications présentées par ou pour le compte de 
particuliers relevant de sa juridiction qui prétendent que leurs droits individuels 
établis par la présente Convention ont été violés par cet Etat partie. Le Comité 
ne reçoit aucune communication intéressant un Etat partie qui n'a pas fait une 
telle déclaration. 

2. Le Comité déclare irrecevable toute communication soumise en vertu du 
présent article qui est anonyme ou qu'il considère être un abus du droit de 
soumettre de telles communications, ou être incompatible avec les dispositions de 
la présente Convention. 

3. Le Comité n'examine aucune communication d'un particulier conformément au 
présent article sans s'être assuré que : 
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a) La même question n'a pas été et n'est pas en cours d'examen devant une 
autre instance internationale d'enquête ou de règlement; 

b), Le particulier a épuisé tous les recours internes disponibles; cette 
règle ne s'applique pas si, de l'avis du Comité, les procédures de recours excèdent 
des délais raisonnables, ou s'il est peu probable que les voies de recours 
donneraient une satisfaction effective à ce particulier. 

4. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, le 
Comité porte toute communication qui lui est soumise en vertu du présent article a 
l'attention de l'Etat partie à la présente Convention qui a fait une déclaration en 
vertu du paragraphe 1 et a prétendument violé l'une quelconque des dispositions de 
la présente Convention. Dans les six mois qui suivent, ledit Etat soumet par écrit 
au Comité des explications ou déclarations éclaircissant la question et indiquant, 
le cas échéant, les mesures qu'il peut avoir prises pour remédier à la situation. 

5. Le Comité examine les communications reçues en vertu du présent article 
en tenant compte de toutes les informations qui lui sont soumises par ou pour le 
compte du particulier et par l'Etat partie intéressé. 

6. Le Comité tient ses séances à huis clos lorsqu'il examine les 
communications prévues dans le présent article. 

7. Le Comité fait part de ses constatations a l'Etat partie intéressé et au 
particulier. 

8. Les dispositions du présent article entreront en vigueur lorsque dix 
Etats parties à la présente Convention auront fait la déclaration prévue au 
paragraphe l du présent article. Ladite déclaration est déposée par l'Etat partie 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en communique 
copie aux autres Etats parties. Une déclaration peut être retirée à tout moment au 
moyen d'une notification adressée au Secrétaire général. Ce retrait est sans 
préjudice de l'examen de toute question qui fait l'objet d'une communication déjà 
transmise en vertu du présent article; aucune autre communication soumise par ou 
pour le compte d'un particulier ne sera reçue en vertu du présent article après que 
le Secrétaire général aura reçu notification du retrait de la déclaration, à moins 
que l'Etat partie intéressé n'ait fait une nouvelle déclaration. 

Article 78 

Les dispositions de l'article 76 de la présente Convention s'appliquent sans 
préjudice de toute procédure de règlement des différends ou des plaintes dans le 
domaine couvert par la présente Convention prévue par les instruments constitutifs 
et les conventions de l'Organisation des Nations Unies et des institutions 
spécialisées, et n'empêchent pas les Etats parties de recourir à l'une quelconque 
des autres procédures pour le règlement d'un différend conformément aux accords 
internationaux qui les lient. 




